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SOCIÉTÉ

Le 20 décembre 2017 il a
été adopté au niveau de
l'Assemblée Nationale, le pro-
jet de loi de finance, gestion
2018 ainsi que la modification
de certaines dispositions du
code général des impôts.
L'Office Togolais des Recettes
(OTR) pour apporter plus de
précision sur ce qui a été fait,
a organisé le jeudi 15 février à
son siège une rencontre  d'é-
change  avec  les membres  de
la Chambre Nationale  des
Notaires du Togo (CNNT).

Cette rencontre a été mar-
quée par  deux présentations
à savoir : La " loi de finances
gestion 2018 principales
modifications " et " l'immatri-
culation fiscale ". Par rapport
à cette  loi de finance gestion
2018,  28 articles ont été
modifiés et10 abrogés. Le
présentateur  dans  sa com-
munication  a fait comprendre
que  les amendements qui
sont mis à la disposition de la
loi fiscale sont regroupés en

quatre (04) axes de moderni-
sation qui sont entre autres :
le renforcement des règles de
contrôle  en matière d'IS;l'é-
largissement de l'assiette fis-
cale par la rationalisation
progressive des exonérations
; la prise en compte des
modifications intervenues
dans le nouveau droit comp-
table de l'organisation pour
l'harmonisation en Afrique du
droit des affaires (OHADA) et
le rehaussement du seuil d'as-
sujettissement à la TVA ; les
mesures en  faveur de l'amé-
lioration du climat des affai-

res.  
Parlant de l'amélioration

du  climat des affaires et le
développement du secteur
privé par la création d'em-
ploi, cette loi de finances ges-
tion 2018 a consenti la sup-
pression pur et simple de la
charge fiscale qui greffe la
création des entreprises. 

Ainsi il est opéré : une exo-
nération totale et une diminu-
tion des droits d'enregistre-
ment et du droit de timbres ;
le droit d'enregistrement sur
les formations de sociétés est
alors passé de  2% à 0% et

le droit de timbre est passé
de 1500 FCFA par page à 0
FCFA par page. Elle a permis
également une diminution des
droits translatifs de propriété
en matière immobilière. 

Notons que le droit d'enre-
gistrement sur les mutations
immobilières passe de 5% à
2%. Enfin cette même loi per-
met une exonération pour la
première année de création,
de la Taxe Professionnelle
Unique (TPU) pour les entre-
prises régulièrement enregis-
trées au Centre de Formalités
des Entreprises (CFE). 

En ce qui concerne l'imma-
triculation des entreprises, le
présentateur a mentionné les
différents  avantages qu'on a
aujourd'hui, de se faire iden-
tifier lorsqu'on est une entre-
prise. Parmi les avantages qui
ont été cités, il y a le bénéfi-
ce de la sureté, de la déli-
vrance des documents, ainsi
que la reconnaissance par
l'administration fiscale. 

Par rapport à l'améliora-

tion du climat des affaires et
le développement du secteur
privé, par la création de l'em-
ploi  et la promotion de la
facilitation économique à l'en-
droit des PME-PMI, grâce aux
substantielles modifications
introduites dans le code
général des impôts, le com-
missaire des impôts Adoyi
Essowavana s'est réjoui de ces
modifications que cette loi de
finance gestion 2018. 

Ces modifications consac-
rent des assouplissements et
des avantages au profit des
contribuables et des jeunes
entrepreneurs. Il a profité de
l'occasion pour inviter les
notaires à plus de responsa-
bilités grandissantes en
matière de transactions fon-
cières pour que leur  collabo-
ration soit renforcée davan-
tage. Selon lui, les enjeux fis-
caux deviennent de plus en
plus considérables.

Agbé

Modifications de la loi de finances, gestion 2018 :

L'OTR  clarifie davantage ses partenaires de  la Chambre Nationale des Notaires 

Photo de famille des participants

Le Mouvement des Femmes
pour Unir a, au cours de la
semaine dernière multiplié une
série d'action envers les popu-
lations d'Agoè Nyévé et de
celles du canton de Zanguéra.
Ces actions qui se sont dérou-
lées respectivement au stade
JCA d'Agoè Nyivé et à
Zanguéra se situent dans le
cadre des œuvres humanitaires
que ce mouvement a initié
depuis sa naissance à Kpalimé.
Nombreux sont ceux qui ont
fait le déplacement pour la cir-
constance.

Conduite par la Délégué
Nationale Kayi Lawson De
Souza, le Mouvement des
Femmes Unir  s'est rendu dans
l'après-midi du vendredi 16
février 2018 au Stade JCA
d'Agoè, où il a procédé au
nom du Chef de l'Etat Faure
Gnassingbé et Président du
Parti à une  remise de kits ali-
mentaires à la population de
ladite localité. Composés de
riz, d'huile, et de tomates, ces
kits devront permettre aux
couches défavorisées d'avoir

une ration alimentaire bien
équilibrée en cette période
de jeûne chrétien. 

Signalons que 1200 lots de
vivres ont été offerts à la
population qui a fait le
déplacement. 

Dans la perspective de tou-
jours être aux côtés de leurs
jeunes sœurs qui sont appe-
lées à conduire la destinée de
ce pays, les Femmes du mou-
vement étaient à Zanguéra le
samedi 17 février 2018 où
elles ont fait don de machines
à coudre aux premiers
responsables du Syndicat
National des Couturières et

Tailleurs du Togo (SYNCTA-
TO). Un don qui se situe dans
le cadre du 11ème anniver-
saire du Syndicat National
des Couturières et Tailleurs du
Togo (SYNCTATO). Ces
machines à coudre signalons
le, sont destinées  aux meilleu-
res apprenties qui se démar-
queront des autres à travers
leur abnégation et leur assi-
duité dans le travail tout au
long l'année en cours. Que ce
soit à Agoè-Nyévé ou à
Zanguéra, la Délégué
Nationale des Femmes a saisi
l'occasion pour leur véhiculer
le message de paix qui est le

soubassement de
tout développe-
ment. Et, surtout
en cette période
cruciale où s'ouv-
re le dialogue
i n t e r- t ogo la i s
entre différents
acteurs, elle a
invité tout un
chacun à prier
l'éternel Dieu
pour l'aboutisse-
ment heureux
des travaux. Au

niveau de Zanguéra, elle a
invité  les couturières à incul-
quer des valeurs de paix, de

pardon, d'amour du prochain
et d'acceptation de l'autre à
leurs enfants, ceci pour le
développement harmonieux
du pays. 

Les bénéficiaires ont salué
à sa juste valeur ce geste du
Président de la République
Faure Gnassingbé et lui ont
témoigné par ailleurs leur
total engagement à soutenir
sa politique  sociale.
Signalons au passage que ces
diverses actions venant du
MFU vont se poursuivre dans
d'autres localités du pays.

Kodjovi

Lutte contre la pauvreté au Togo : 
Le Mouvement des Femmes Unir  toujours

aux côtés  des populations vulnérables

Remise symbolque du don à Agoè-Nyévé

Remise symbolique à Sanguéra
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Les Togolais peuvent espérer
Consensus autour des travaux préparatoires entre pouvoir et opposition :

Le dialogue politique tant
souhaité a démarré depuis jeudi
dernier avec les travaux du
comité préparatoire à Lomé
entre les protagonistes de la
crise au Togo. Ce comité était
composé de trois représentants
du G14 à savoir Ouro-Djikpa
Tchatikpi du PNP, Jean Kissi du
CAR et Éric Dupuy de l'ANC.
Pour le parti au Pouvoir, il s'est
fait représenté au sein de ce
comité par son Secrétaire
Exécutif  Aklesso Acholi, de
Malick-Kanka Matchaba et de
Mme Tségan. Du côté du gou-
vernement, les ministres
Bawara et Poukpessi ont eu
l'honneur de prendre part aux
travaux. La facilitation était
dirigée par Daniel Osei. Les dis-
cussions se sont déroulées dans
un esprit d'ouverture et de fran-
chise exceptionnelle depuis le
premier jour. Dans la dyna-
mique des progrès qui ont été
remarqués lors des échanges,
les parties prenantes se sont
entendues sur les objectifs du
dialogue, les principes direc-
teurs, le mode de communica-
tion, le format, l'ordre du jour et
la procédure des discussions.

A l'issue des travaux, Daniel
Osei a noté avec satisfaction
que les deux parties prenan-
tes sont d'accord sur les mesu-
res d'apaisement.

Hier dimanche 18 février,

les travaux se sont poursuivis
pour la finalisation du docu-
ment devant servir de règle-
ment intérieur du dialogue. A
l'unanimité, les parties prenan-
tes ont convenu de l'ordre du
jour du dialogue. 

Selon les informations, les
discussions qui débutent ce 19
février dureront dix jours en
présence du Président
Ghanéen Nana Akufo Addo.
Ce dialogue qui redonnera vie
à la nation togolaise après
plusieurs mois de crise doit
s'inscrire dans le cadre des
institutions de la république et
dans le respect de l'ordre
constitutionnel. 

Le pouvoir et la coalition
des 14 partis de l'opposition
seront représentés à la table
de discussions par 14 person-
nes, à raison de 7 personnes
de chaque côté. Les média-
teurs ont également expliqué
que les protagonistes de la

crise sont tombés d'accord sur
les sujets qui feront l'objet des
discussions. Aux termes de la
signature du document par les
deux parties, les facilitateurs
ont expliqué que les deux
parties sont engagées à trou-

ver une issue positive à la
crise. L'impression de Daniel
Osei, chef de la délégation
des facilitateurs, est réelle
quant à la bonne volonté des
deux parties à tourner la

page de cette crise sociopoli-
tique. 

L'enthousiasme qui a régné
durant ces quatre jours de tra-
vaux du comité préparatoire
a été très manifeste selon les
facilitateurs. Ce qui prouve à
suffisance que malgré leurs
diversités politiques, les parti-
cipants ont placé le Togo au-
dessus de leurs intérêts parti-
sans avant de signer à l'unani-
mité ce document. Des deux
côtés, du pouvoir comme de
l'opposition, c'est l'optimisme
d'une issue favorable du dia-
logue qui s'est fait remarquer.
Les discussions ont été par
endroit serrées mais les parti-
cipants se sont dit confiants
que les Togolais entre eux
seront en mesure de trouver
des solutions qui répondent à
la fois à l'intérêt général et au
bien de la population.

Au regard de l'engouement
des parties prenantes aux tra-

vaux du comité, il est évident
que les acteurs politiques sont
déterminés à trouver une solu-
tion durable à la crise qui
secoue le pays depuis des
mois. 

A présent que la date du
19 février est incontournable
pour l'ouverture du dialogue
proprement dit, les Togolais
sont dans l'attente et il est per-
mis d'espérer. Pour l'instant,
l'immense majorité de la
population est sereine quant à
l'aboutissement de ces discus-
sions. Avec l'ambiance et la
convivialité qui ont prévalu
lors des travaux préparatoi-
res, il y a de fortes raisons de
croire à une issue favorable
de ce dialogue tant attendu. Il
est donc grand temps que les
acteurs politiques se départis-
sent de leurs égos pour mettre
l'intérêt de la nation togolaise
au-dessus de tout.

Tchagnao

Le chef  de l'Etat Faure
Gnassingbé a procédé vendredi
dernier à l'inauguration de l'usi-
ne DO-PHARMA SA à Avéta,
localité située à 25 Km de Lomé
dans la préfecture de zio.

Implantée sur 10 hectares
cette usine, dénommée Do-
Pharma est une structure phar-
maceutique de haut niveau
avec des équipements très uti-
les. Avec une qualité sanitaire,
elle pourra desservir la sous-
région ouest africaine. ^

Les installations techniques
et le personnel qualifié per-
mettront de produire selon les
normes internationales, 18
millions de flacons par an, à
raison de 3000 flacons par
heure. Pour le Docteur Innocent
Kpeto, Président de l'ordre des
pharmaciens du Togo, c'est
avec fierté que la profession

des pharmaciens porte en ce
joyau. Ce local inauguré par
Faure Gnassingbé est une usine
qui va apporter au secteur
pharmaceutique " le maillon
qui lui manquait ". 

Le positionnement de Do-
Pharma en zone Franche lui
permettra selon les explica-
tions du Docteur Kpeto de s'ou-

vrir à des marchés sur le plan
international. " Le niveau de
marché que nous avions ici per-
mettra de rassurer les autres
pays aussi qui viendront s'ap-
provisionner chez nous ", a sou-
haité le Président de l'ordre
des pharmaciens du Togo.

Selon les sources bien infor-
mées, plusieurs inspections ont

été déjà menées sur site en
l'occurrence l'OMS qui est pas-
sée et a pu valider les normes
de cette usine. " Nous pensons
que cette usine est dans les
bonnes dispositions pour pou-
voir avoir accès au marché
international " a déclaré
Docteur Innocent Kpéto en
marge de l'inauguration.

Do-Pharma est donc une
opportunité pour lutter contre
les produits contrefaits qui pul-
lulent sur le marché avec des
conséquences incalculables.
C'est également une nouvelle
étape vers la réduction des
importations. Do-pharma com-
prend une unité de production

Une nouvelle étape vers la réduction des importations et la lutte contre les contrefaçons :

Faure Gnassingbé inaugure l'usine Do-Pharma à Avéta dans le Zio

Coupure du ruban symbolique Visite du site

Daniel Osei, chef de la délégation 
des facilitateurs

Eric Dupuy Atcholi AKlesso Jean Kissi Le ministre Gilbert Bawara
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La Coordination des
Syndicats de l'Education du
Togo (CSET) en grève depuis
le début de cette année sco-
laire n'est plus seule à vouloir
obtenir du gouvernement les
meilleures conditions de vie et
de  travail en faveur des
enseignants.  La  Synergie des
Travailleurs du Togo (STT)
vient de faire chorus, elle
lance également une grève de
48 heures à compter de mer-
credi prochain. Cette grève
survient au moment où la
CSET continue ses mouve-
ments de grève. Cette semai-
ne encore, elle appelle à une
grève de quatre jours à
compter de demain mardi.

La cacophonie ici ne rési-
de pas dans le fait qu'il y a
deux mouvements de grève
dans la même semaine, mais
le problème est que la STT

revendique pour tous les tra-
vailleurs du secteur public
dans lequel se trouvent éga-
lement les enseignants que
défend parallèlement la
CSET. 

La STT est une centrale
syndicale qui revendique
principalement le double-
ment de la valeur indiciaire
pour tous les fonctionnaires y

compris les enseignants, mais
la CSET reste l'équivalent
d'une fédération syndicale
de l'éducation dont les
revendications restent prop-
res au secteur de l'enseigne-
ment : le statut particulier de
l'enseignement et les primes
et indemnités propres à l'en-
seignement. 

L'autre équation difficile à

résoudre est que la CSET
n'est pas membre de la STT
quand bien même les ensei-
gnants sont concernés par la
plateforme revendicative de
cette dernière. Plus loin, les
premiers responsables de la
centrale syndicale STT, pour
sûrement motiver les ensei-
gnants dans la lutte qu'elle
lance, inclut dans ces  reven-

Le ministre des Affaires
Robert Dussey a participé du
16 au 18 février à la
Conférence de Munich sur la
sécurité(MSC). C'est le grand
rendez-vous annuel qui ras-
semble des décideurs interna-
tionaux. Le président du
Rwanda et de l'Union africai-
ne, Paul Kagame, a fait le
déplacement.

Les questions relatives au
développement et à la sécu-
rité ont été à l'ordre du jour.
En marge de ce forum,
Afrika-Verein (association
économique germano-afri-

caine) a organisé une session
consacrée à l'engagement
de l'Allemagne en Afrique

en faveur du développement
et de l'emploi dont le chef
de la diplomatie était l'invité
d'honneur.

Lors de cette rencontre, les
débats ont porté ont porté
sur la façon d'améliorer l'en-
vironnement de la coopéra-
tion économique afin d'inci-
ter les entreprises alleman-
des à investir davantage en
Afrique tout en créant de
l'emploi. 

De nombreux officiels
Africains ont pris part à ce

forum. Afrika-Verein est très
active au Togo. Elle participe
depuis 2 ans au 'Printemps
de la coopération germano-
togolaise' organisé chaque
année par le ministère des
affaires étrangères au Togo.

Depuis sa première édi-
tion il y a 53 ans, la
Conférence de Munich est
considérée comme un lieu
important de discussions de
fond. Elle est réputée en tant
que cadre de dialogue
direct sans les habituelles
contraintes diplomatiques.
Son efficacité par rapport à
d'autres réunions internatio-
nales de même nature est
édifiante. 

Lors de son séjour dans la
capitale de la Bavière, le
Prof Robert Dussey a pré-
senté à Martin Alexander
Schoeller, au nom du chef de
l'Etat, le décret le nommant
consul honoraire du Togo
pour la Bavière, la Saxe et
le Bade Wurtenberg. 

Nouvelle Opinion

dications  un point qui prend
en compte le statut particu-
lier de l'enseignement et
des autres secteurs. Mais à
ce jour, la seule structure
syndicale de l'éducation qui
répond le plus aux aspira-
tions des enseignants reste
la CSET qui, il faut le répé-
ter, n'est pas membre de la
STT. 

D'après les sources pro-
ches de la STT, le bon sens
voudrait que les enseignants
se rejoignent tous à la lutte
générale en mettant fin aux
revendications sectorielles
pour plus de succès. Et cette
approche devient plus com-
pliquée quand on sait que
d'une part, les enseignants
n'ont pas encore eu satisfac-
tion à leurs revendications et
d'autre part,  le secteur de
la santé qui fait partie de la
STT est aussi rentré en grève
tout récemment. Nous ne
passerons pas sous silence
les agents du ministère de la
Fonction publique qui n'ont
pas encore  levé eux aussi
leur mot d'ordre de grève. 

A bien analyser la situa-
tion, on finit par comprend-
re que plusieurs secteurs
que la STT prétend défend-
re sont déjà en mouvement
sans toutefois trouver de
satisfaction au moment où la
centrale syndicale dépose
sur la table de l'autorité une
autre plateforme revendi-
cative beaucoup plus com-
pliquée mais générale. C'est
en somme une vraie confu-
sion dans les revendications
des syndicats.

Apo  

Mouvements de  revendications des syndicats :

La STT et la CSET en grèves croisées

Conférence internationale à Munich en Allemagne :
Robert Dussey et ses pairs ont échangé sur
des sujets de développement et de sécurité

Mme Nadou Lawson de la STT                                    Atsu Atcha de la CSET                                   
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Le CJD et ses partenaires appellent  la société civile
à la vigilance et au respect de leur  cahier de charge

Paix sociale au Togo :

Suite aux revendications des
réformes constitutionnelles et insti-
tutionnelles qui ont engendré des
perturbations au plan sociopoli-
tique, le Chef  de l'Etat Faure
GNASSINGBE, à travers sa poli-
tique d'ouverture n'a de cesse
appelé les acteurs à un dialogue
inclusif.

Aujourd'hui c'est chose faite
avec le démarrage des travaux
préparatoires du dialogue inter
togolais qui a réuni depuis le
jeudi 15 février dernier les émis-
saires ghanéen et guinéen. Pour
un aboutissement heureux, le
Collectif des Jeunes pour le
Développement (CJD) et ses par-
tenaires, réunis au sein du collec-
tif des Organisations de la
Société Civile (OSC) pour la
diplomatie non gouvernementale,
a organisé un atelier d'échanges

et de réflexions avec les respon-
sables de la société civile. 

L'objectif était de les sensibili-
ser  sur le rôle et la mission qu'ils
doivent jouer en période de trou-
bles sociopolitiques afin de pré-
server la paix pour un dévelop-
pement harmonieux du pays.

La société civile est un ensem-

ble de regroupements humains
formels ou informels qui se don-
nent pour objectif de réunir les
citoyens au sein d'une organisa-
tion. Depuis 1990 que cette
société civile a évolué, le constat
fait sur le terrain est que certai-
nes Organisation de la Société
Civile continuent toujours par assi-

miler leur rôle aux appartenan-
ces politiques et ne visent plus les
intérêts et le bien-être des popu-
lations. Une chose que le Collectif
des Jeunes pour le
Développement (CJD) et ses par-
tenaires, tente de recadrer sur-
tout en période de crise. D'où l'or-
ganisation de son atelier dont le
thème est " Résolution de la crise
sociopolitique : Rôle et responsa-
bilité de la Société Civile ". Un
thème qui a permis de comprend-
re que la société civile doit avoir
pour rôle, la défense de l'intérêt
général, de mener des plaidoyers
auprès des acteurs de la crise
sociopolitique ; de jouer le rôle
de veille et de contrôle citoyen de
l'action publique, de mener des
sensibilisations civiques aux
valeurs citoyennes pour une sortie
de crise.

Ils entendent jouer également

un rôle de médiation entre les
acteurs de la crise et de proposer
une alternative. Pour le collectif,
ce sont ces différents rôles qui
peuvent conduire à une paix et à
un développement durable. 

C'est pourquoi le collectif rap-
pelle à l'ordre certaines organi-
sations de la société civile qui
prennent  position pour réclamer
le départ du Chef de l'Etat qui est
démocratiquement élu par le
peuple. 

Pour le collectif, ce sont des pri-
ses de positions qui rendraient le
pays instable et ingouvernable.
Le collectif demande au gouver-
nement de prendre ses responsa-
bilités afin de clarifier d'une part
les statuts des OSC et d'autre
part d'arriver à prendre des
sanctions conformément aux lois
en vigueur qui régissent les OSC.

Junior

La tabled ‘honneur

Le Réseau Diaspora Force de
Développement du Togo (RDFDT)
issue des USA, de la France,
d'Italie, d'Allemagne, de la
Belgique, du Sénégal et du Maroc
après le tournoi du 5 février qui a
été une réussite, se retrouve de
nouveau aux côtés des jeunes
artisans du canton de Vakpossito
pour leur apporter des instru-
ments de travail. Une action qui
vient soutenir la politique de
développement enclenchée par le
Chef  de l'Etat Faure GNASSING-
BE. Etaient présents Ibrahim
Mémounatou vice-président du
bureau national de la zone Lomé-
Agoè, du représentant du Préfet
du Golfe, des chefs traditionnels,
des cadres du milieu ainsi que les
membres du réseau.

Apprendre un métier c'est
bien ; l'exercer c'est mieux. Mais
passer de l'apprenti au maître
ou maitresse auxquels les jeunes
artisans aspirent constitue par-
fois un parcours de combattant.
Heureusement que l'Etat, les
partenaires, les parents et de
généreuses personnes comme
ceux de la diaspora travaillent
quotidiennement pour les soula-
ger la tâche et leur fournir le
savoir-faire  pour qu'eux aussi
puissent apporter leur pierre à
l'édification continue de la
nation togolaise. Aujourd'hui,
l'action de cette diaspora est à
saluer dans la mesure où elle
accompagne la politique du
Chef de l'Etat qui est centré sur
le développement de la jeunes-
se et fait la promotion de l'em-

ploi des jeunes. 
Pour ce qui est de ce don, il

faut dire qu'il est composé de
machine à coudre de séchoirs
de brouettes de tondeuses. Pour
Denis Koudoagbo, qui est le
coordonnateur du réseau, les
Togolais de la diaspora doivent
constituer une force d'appui

pour le président de la
République. Ayant  compris très
tôt, ils n'ont pas manqué de
venir au secours de cette  jeu-
nesse de Vakpossito. Etant
donné que l'emploi des jeunes
représente  une priorité pour le
Président, Faure Gnassingbé il a
réaffirmé l'engagement de leur

réseau à toujours œuvrer aux
côtés du Chef de l'Etat pour
relever  ce défi. Ibrahima
Memounatou, vice-présidente
UNIR de la zone d'Agoè, pré-
sente à la cérémonie de remise,
a salué cette initiative du RDFDT
et a invité les autres Togolais de
la diaspora à en faire autant

dans le but du développement
du Togo. 

Très heureux, les jeunes béné-
ficiaires n'ont pas manqué de
témoigner leur gratitude à l'en-
droit des généreux donateurs et
ont promis faire bon usage des
matériels.

Agbé

Promotion de l'emploi :

Le Réseau Diaspora Force de Développement du Togo
fait don de kits aux jeunes artisans  de Vakpossito 

Remise symbolique du don Photo de famille 

Dans le souci d'amener les entreprises à pro-
mouvoir leurs produits, un groupe de jeunes
togolais performants dans l'outil technologique
vient de mettre à leur disposition une plate-
forme dénommée smartpub.  Une des solutions
efficace pour faire connaitre leur produit. 

À travers cette innovation, ce groupe de
jeunes  vise à pallier aux insuffisances dues à
l'espace, au temps et au manque de visibilité
dont souffrent les canaux actuels de publicité.
C'est une manière d'amener  les annonceurs et
diffuseursà  mieux faire connaitre, leurs pro-
duits et  de pouvoir  répondre aux besoins de

leur clientèle.  La spécialité  à ce niveau est
que ce Smart pub vise à rapprocher clients et
sociétés en se basant sur le concept CBRH
(Communication Basée sur les Relations

Humaines).Aussi,  ces annonceurs et les diffu-
seurs pourront-ils à travers cette plate-forme
interagir directement avec leur  audience. Ils
recevront des  commentaires et réactions en
temps réel. Se sont des avantages qui les
permettront  d'ajuster leur message en plein
milieu de la campagne si nécessaire.

Signalons que  plus de trois millions de per-
sonnes au Togo et au Bénin se sont fait enre-
gistrer sur le réseau. Il est pratique dans la
mesure, où l'on peut se servir de son
Smartphone par exemple pour recevoir des
notifications, via sms, WathsApp, Facebook,
Messenger. 

Création de la Smurtpub :

Une solution rapide et  efficace pour mieux promouvoir  son produit
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Avec la crise sociopolitique
que le Togo traverse depuis le
19 août 2017, plusieurs mani-
festations politiques ont été
organisées par l'opposition  à
travers les rues de la capitale et
dans d'autres villes du pays. Ces
manifestations  de rue  ont
quelques fois perturbé les activi-
tés économiques des paisibles
populations. Ce qui a occasionné
des dégâts matériels et humains. 

Une situation qui a amené
des associations de la société
civile à s'engager  pour préser-
ver la paix et l'unité nationale
et à mener des sensibilisations
pour un vivre-ensemble. Parmi
ses associations figure  en
bonne place Agir Ensemble
pour les Droits des Victimes
Sociopolitique au Togo
(AEDVSTO) dont la mission est
d'œuvrer aux côtés des victi-
mes de ses manifestations de

rue  afin de   leur apporter une
assistance. 

" Rendons justice aux victi-
mes des manifestations poli-
tiques " est le thème qui a fait
objet d'une rencontre avec les
professionnels des médias le
mercredi 14 février à Lomé.
Cette jeune association est
revenue sur les conséquences
des manifestations politiques

qui se sont succédé au Togo ces
derniers mois. Par rapport  à
ces conséquences, les premiers
responsables de cette associa-
tion ont décidé de poser des
actions pour la défense des
droits des personnes ayant
subies des dommages corpo-
rels ou matériels, au cours des
manifestations politiques de
l'opposition dans la ville de

Lomé et de ses environs. C'est
dans ce sens qu'ils ont eu à
mener des enquêtes sur l'en-
semble du territoire principale-
ment dans les villes les plus tou-
chées à savoir Lomé, Sokodé,
Anié, Bafilo et Mangooù une
centaine de victimes a été
recensée. 

Selon les explications de
Simpliste Anatou, président de
l'AEDVSTO l'heure n'est plus au
déchirement car le Togo a
besoin de la paix pour pro-
gresser sur divers plan. C'est
ainsi qu'il a profité de l'occa-
sion pour inviter tout un chacun
à cultiver l'amour, le pardon,
l'acceptation de l'autre, la
cohésion sociale et surtout le
vivre ensemble. 

Selon lui, c'est en étant uni
que l'on pourra bien construire
le pays. Au regard des dom-
mages engendrés lors de ces
différentes manifestations  de

rue, il a lancé un appel aux
autorités togolaises à prendre
la mesure  de la chose en "
révisant la loi de 2011sur les
libertés  de manifestation
publique afin d'y introduire
des précisions majeures sur les
conditions de jouissance de ces
droits et libertés ". Ceci pour la
sauvegarde de l'unité nationa-
le et de la paix sociale. 

Signalons que dans les jours
à venir cette jeune association
compte faire un travail de fond
avec d'autres  associations de
défense de droits de l'homme
qui existent déjà et qui abat-
tent un travail remarquable sur
le terrain. Leur vision, c'est de
mutualiser des efforts  pour
qu'un collectif de défense des
droits des victimes sociopoli-
tiques au Togo soit connu de
tous.

Elom

Assistance  aux victimes des manifestations sociopolitiques :

AEDVSTO joue sa partition 

La table d’honneur

de solutés (glucosés et salés),
un département ingénierie et
contrôle-qualité. 

Do-pharma compte à son
démarrage 110 employés
mais ce chiffre devrait passer
à 300 d'ici quelques mois. Le
projet, initié il y a 7 ans, béné-
ficie des soutiens de la BOAD
et de la BIDC. L'investissement

est estimé à plus de 2 milliards
de Fcfa.  

Selon les explications de
Kpakpo Guy Dovi-Akue, le
Président du Conseil
d'Administration de cette struc-
ture, en produisant au Togo,
Do-pharma pourra minimiser
les coûts logistiques, réduire les
délais de livraison et ainsi aug-
menter la disponibilité d'un

produit de survie.
Il faut souligner que le

Président de la République
avait à ses côtés lors de cet
évènement, quelques membres
du gouvernement et les dépu-
tés à l'assemblée nationale. Les
chefs traditionnels, les autorités
locales et une foule en liesse
étaient aussi de la partie.

Nouvelle Opinion

Une nouvelle étape vers la réduction des importations et la lutte contre les contrefaçons :
Faure Gnassingbé inaugure l'usine

Do-Pharma à Avéta dans le Zio
Suite de la page 3

Le processus d'indemnisation
et de prise en charge des victi-
mes vulnérables par le Haut-
commissariat à la
Réconciliation et au
Renforcement de l'Unité
Nationale (HCRRUN) s'est
déroulédu12 au 29 Décembre
2017 et ensuite du 12 au 15
Février 2018. Une première
phase de prise en charge qui a
été satisfaisante dans son
ensemble. Dans la poursuite de
la prochaine étape de prise en
charge psychologique et l'in-
demnisation des victimes vul-
nérables qui va démarrer le 2
mars prochain, le HCRRUN a
initié une rencontre avec la
presse à son nouveau siège sis

à la cité OUA pour leur faire le
point de ce qui a été fait. 

A l'issue de cette rencontre,
il ressort que 88 des 137 vic-
times ont été prises en charge
sur le plan médical et ont reçu
une indemnisation qui selon
les chiffres va de
154.980.000 F CFA, pour les
88 victimes. Que ce soit la
prise en charge médico-
psychologique, suivie du
paiement des indemnisations
aux victimes vulnérables qui
se sont déroulés dans les
régions des Savanes, Kara,
Centrale, Plateaux-Est
(Atakpamé et ses environs)
Maritime et de Kpalimé et de
Lomé commune. Awa Nana

s'est réjouie du déroulement
des activités. Par rapport à ce
succès, elle n'a pas manqué

de faire ressortir le sentiment
qui a animé les victimes. C'est
un montant qui selon elle a
provoqué  la surprise agréa-
ble  chez ces  victimes, et qui
font espérer l'implication acti-
ve des victimes elles-mêmes
et de l'ensemble des acteurs
qui accompagnent le proces-
sus.

Comme pour satisfaire aux
doléances des victimes de la
période de 1958-1989 et
1990-2004, le HCRRUN dans
la foulée a annoncé une nou-
velle orientation à sa straté-
gie de prise en charge des
victimes. Et pour information,
Awa Nana a fait savoir que
pour plus de cohérence dans
leur action, il a été décidé,

qu'après les victimes vulnéra-
bles de 2005, ils  poursui-
vront  avec la prise en charge
de toutes les autres victimes
vulnérables des périodes sus
mentionnées. Il s'agit d'après
les informations données de
159 personnes pour la pério-
de 1958-1989 et de 250
personnes pour la période
1990-2004. Signalons que le
gouvernement dans ses
efforts de contribuer à la
réussite totale du processus
aurait  accordé, en plus des 2
milliards de F CFA pour le
démarrage de ces répara-
tions et indemnisations, une
enveloppe complémentaire
de 5 milliards de F CFA. Pour
la circonstance Docteur
KODOM d'AIMES AFRIQUE
a, au nom de toute son équi-
pe remercié la Présidente du
HCRRUN et les autres acteurs
impliqués dans ce processus.
Pour ce qui est  de leur mis-
sion, il était question d'assurer
la réévaluation des préjudi-
ces subis et des séquelles
pour apprécier la prise en
charge et œuvrer pour la
réparation médicale et
psychologique des victimes
enregistrées lors des déposi-
tions de la CVJR.

Elom

Une phase jugée satisfaisante par tous
HCRRUN / Rapport de prise en charge des victimes :

La table d’honneur. Au micro, la présidente du HCRRUN, Mme Awa  Nana
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Le MJU engagé à fédérer la jeunesse togolaise
Première édition FESTI-FOOT :

Le football est le seul sport roi
qui uni plusieurs esprits et plusieurs
peuples, dit-on souvent. C'est pour
répondre à cette assertion que le
Mouvement des Jeunes Unir a
organisé le Festival de Football
dénommé (FESTI-FOOT). Ce festi-
val a réuni des milliers de jeunes
togolais venus de diverses localités
de Lomé au cours d'un gala de
football initié par le Mouvement
hier dimanche 12 février sur le ter-
rain de football de Forever à Lomé.
Placé sous le thème " Jeunesse
unie pour le développement har-
monieux ", cette rencontre a pour
but d'accompagner, de soutenir et
de fédérer la jeunesse autour d'une
action de convivialité, du vivre-
ensemble dans la paix et la cohé-
sion sociale.

Ce tournoi de football a vu la
participation de huit (8) équipes
de football à l'instar du FC
Jeunesse en Mouvement (JEM), FC
Nouvelle Jeunesse pour le Soutien
au Président Faure (NJSPF), FC
Collectif des Jeunes pour le
Développement (CJD), ASARG
FC, Tigre Royal FC, Diesel FC, Coq
Sportif FC et Batel FC.

Ont pris part à cette compéti-
tion, tous les membres du bureau

du Mouvement des Jeunes Unir.
Toute la jeunesse du quartier
Forever et de ses environs n'ont
pas voulu se faire conter l'évène-
ment.

L'ouverture de cette rencontre
a été donnée par Noël De Pouk'n,
membre du Bureau du MJU.
D'entrée de jeu, les 8 équipes se
sont disputés entres eux aux
quarts de finales et quatre équi-
pes se sont qualifiées pour les
demi-finales. Il s'agit du FC NJSPF,
ASARG FC, FC JEM et Betel FC.
Les demi-finales ont opposé FC
NJSPF au FC ASARG au premier
match qui a connu la victoire du

FC NJSPF qui s'est qualifié pour la
finale avec un score de 1 but 0 au
tir aux buts. Le second match a
opposé FC JEM au Betel FC avec
une victoire du FC JEM. 

Les deux équipes qualifiées, FC
NJSPF et FC JEM se sont croisées
les crampons en phase finale sous
une fine pluie avec un score final
de 1 but à 0 en faveur du FC JEM.
But marqué par May Gnassingbé,
membre du bureau du Mouvement
des Jeunes Unir.  D'après le clas-
sement FC MJU prend la premiè-
re place, FC NJSPF deuxième et
Betel FC troisième.

Selon les organisateurs, la

cagnotte prévue pour les équipes
est de 80.000 FCFA pour les
équipes disqualifiées, 200.000 F
pour la deuxième place et
300.000 F pour la première.
Pour ceux-ci, cette somme offerte
à toutes les équipes participantes,
permettra à ces jeunes de renfor-
cer leurs équipements afin d'amé-
liorer leurs jeux.

Selon Mazamaesso Assih,
Délégué national adjoint, ce gala
de football, fait appel à toute la
jeunesse togolaise de cultiver l'a-
mour et la paix pour le dévelop-
pement du Togo. " Le moment de
joie et de fair-Play qui a prévalu,

nous ont confirmé dans notre
conviction effectivement la néces-
sité de fédérer à chaque fois la
jeunesse togolaise de quelque
Bord qu'elle soit " a laissé enten-
dre Assih.

Yassir, spectateur, se déclare
convaincu que le football peu
avoir un impact sur la société, la
jeune et cela plus que tout autre
chose, à voir le nombre de jeunes
qui a fait le déplacement sur le
terrain de Forever.

Rappelons que le Festival du
Football est à sa première édi-
tion.

La Rédaction
Photo de famille

Action et réaction :
Le Mouvement pour le Soutien à

Faure écrit à Monseigneur Kpodzro
La crise sociopolitique que tra-

verse le Togo depuis un certain
temps à donner libre cours à cer-
tains esprits malintentionnés de se
lancer dans la délation, les campa-
gnes d'intoxication, le chantage et
des intimidations. D'autres ne tar-
dent pas à faire une diarrhée ver-
bale au nom de certains intérêts
inavoués. Il y en a aussi qui pensent
donner des leçons au pouvoir sur la
base de leur passé politique au
Togo. Mais la réalité est qu'en vou-
lant donner des leçons sans aucune
forme de procès, la bienséance
voudrait que l'on se remette d'a-
bord en cause pour voir si l'on ne
traîne pas des casseroles dans sa
carrière.

C'est le cas de Mgr Philippes
Fanoko Kpodzro qui a ouvert les
vannes de nuisance en deman-
dant à Faure Gnassingbé de quit-
ter le pouvoir en 2020. En faisant
fi de certaines dispositions qui
régissent la République togolaise,
le prélat a jeté le pavé dans la
mare avec ses incongruités sur le
déroulement de la conférence
nationale des années 90. Lors
d'une conférence de presse qu'il
a tenue la semaine dernière, Mgr
Kpodzro s'est lancé dans des
démonstrations scientifiques que
l'immense majorité des Togolais
n'ont pas du tout appréciées.
Depuis cette sortie fracassante et
tonitruante, les réactions ne ces-
sent de fuser. La réaction du pré-
lat continue d'alimenter le débat
au sein de l'opinion.

Le 17 février dernier, le
Mouvement pour le Soutien à
Faure (MSF) a adressé une lettre
ouverte à Kpodzro après analyse
de la situation sociopolitique qui
prévaut au Togo. Dans cette lett-
re, le MSF a expliqué que, l'hom-
me d'église a " réanimé des sou-
venirs désagréables, ravivé des
douleurs et réveillé les vieux
démons qu'il prétend avoir chassé
". Le MSF s'indigne que Mgr se

soit laissé emporter lors de sa
sortie médiatique par des émo-
tions en se prononçant sur les
questions aussi sensibles à la
veille de la tenue des travaux du
comité préparatoire du dialogue
tant attendu par l'opinion natio-
nal et international. Pour le MSF,
Mgr Philippes Kpodzro aurait
mieux fait de se taire. La décla-
ration du prélat interpelle les
bonnes consciences car les incohé-
rences de Kpodzro dans la resti-
tution des travaux de la conféren-
ce nationale et la transition que le
Togo a connue, sont légion. Il y a
à cet effet des écarts dans le
comportement du prélat. Dans
cette lettre ouverte, le MSF
explique avec précision que Mgr
Kpodzro porte la responsabilité
personnelle de l'échec de la
conférence qu'a connue le Togo
dans les 90. La lettre évoque
également l'instrumentalisation de
la Constitution de 1992 et cer-
tains ratés du prélat. Le MSF s'in-
digne également des affabula-
tions d'un homme de Dieu qui
parle de démon. Mais le MSF
rassure que les Togolais sont
matures et savent faire des choix
politiques.

Au demeurant, l'homme d'égli-
se qu'est Mgr Kpodzro, dans ces
périodes sensibles devrait savoir
raison garder au lieu de remuer
le couteau dans la plaie.

La Rédaction  

Mgr Fanoko Kpodzro
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